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Suite à une longue phase d’élaboration, le projet de Schéma ré-
gional de l’habitat et de l’hébergement (SRHH) a été validé par
le Comité régional de l'habitat et de l'hébergement (CRHH) du

18 octobre. Il va maintenant faire l’objet d’une consultation auprès
des collectivités territoriales concernées. Cette concertation per-
mettra de l’amender pour qu’il puisse être définitivement approuvé
en 2017. 
Ce document fixe pour 6 ans les grandes orientations d’une politique
de l’hébergement et du logement en Ile-de-France. Il vise à définir
les conditions permettant de lutter contre la crise du logement qui
frappe les franciliens : construire davantage, rénover le patrimoine,
agir en faveur de la mixité sociale et de l’accueil des publics priori-
taires. Il convient de souligner la déclinaison territoriale proposée
par le SRHH pour permettre un rééquilibrage progressif de l’offre de
logement, pour les EPCI, mais également les EPT de la Métropole
du Grand Paris (MGP), même si cette répartition infra métropolitaine
est indicative dans l’attente de l’élaboration par la MGP de son Plan
métropolitain de l'habitat et de l'hébergement (PMHH). 
L’AORIF a participé activement à l’ensemble de cette démarche et a
pris position pour que ce schéma fixe des objectifs ambitieux de dé-
veloppement et de rééquilibrage de l’offre en veillant à une cohé-
rence régionale afin de produire le bon type d’offre là où sont les
besoins. Nous avons rappelé qu’une politique francilienne de l’habi-
tat devait également donner place à l’accession sécurisée, au loge-
ment des jeunes et à des solutions d’hébergement adaptées
(réponses à l’urgence, résidences sociales…). Nous avons par ail-
leurs affirmé l’importance de disposer d’un parc intermédiaire et
privé abordable.
Même si certains points restent à préciser, un consensus a pu être
trouvé sur l’essentiel des sujets mis en discussion. Nous souhaitons
souligner la qualité du travail collectif d’élaboration de ce document
qui a permis à l’ensemble des acteurs du CRHH d’apporter leur
contribution et leur expertise, sous le pilotage conjoint de l’État et de
la Région. L’AORIF soutiendra activement, le moment venu, la mise
en œuvre de ce schéma, considérant qu’il engage une dynamique né-
cessaire à notre région pour répondre aux attentes de logement et
d’hébergement.

Jean-Luc Vidon
Président de l’AORIF
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MUTUALISATION POUR LA
VALORISATION DES
CERTIFICATS D’ÉCONOMIES
D’ÉNERGIE
L’AORIF et Total Marketing
France ont signé, le 20 sep-
tembre 2016, une convention ca-
dre de partenariat pour la valo-
risation des Certificats d’Éco-
nomies d’Énergie (CEE) des
adhérents de l’AORIF, portant ef-
fet jusqu’à fin 2017. 

Dans ce cadre, les neuf orga-
nismes franciliens de logement
social déjà parties prenantes
dans ce dispositif vont pouvoir
bénéficier des conditions de
vente de CEE actées dans la
convention cadre, en contre-
partie d’un engagement sur un
volume de CEE à céder à Total
Marketing France. D’autres or-
ganismes sont susceptibles
d’adhérer à la démarche.

RENCONTRE AORIF- ENEDIS 
LE 9 NOVEMBRE 
ENEDIS (nouveau nom de ERDF)
et l’AORIF organisent le mercredi
9 novembre 2016 après-midi
une rencontre à l’intention des
organismes adhérents de
l’AORIF. Les principaux sujets à
l’ordre du jour concerneront
l’organisation de la fourniture
d’énergie, le projet Linky, les
données de consommation et
l’actualisation de la convention
AORIF-ENEDIS.

RELOGEMENT DES MÉNAGES
DE L’IMMEUBLE RONSARD À
CLICHY-SOUS-BOIS
La prise d’un arrêté de péril im-
minent sur le bâtiment Ronsard
de la copropriété Étoile du
Chêne Pointu, à Clichy-sous-

Bois, a conduit à l’évacuation en
urgence de l’ensemble de ses
occupants le 8 juin 2016. À
l’heure actuelle, le relogement
d’une grande partie des mé-
nages est engagé voire effectif,
grâce à la forte mobilisation
des bailleurs sociaux et de l'en-
semble des partenaires. Le
communiqué de presse AORIF
- EPF Ile-de-France à ce sujet,
daté du 22 septembre 2016, est
consultable sur le site internet
de l’AORIF (rubrique Publica-
tions/Espace presse).

SALON PARIS POUR L’EMPLOI
L’AORIF a participé à l’édition
2016 du salon Paris pour
l’emploi les 6 et 7 octobre avec
Batigère IdF, Emmaüs Habitat,
ICF La Sablière, Logement
Français, Paris Habitat et
Valophis Habitat. 

Ce salon de recrutement ras-
semble chaque année, sur la
place de la Concorde à Paris,
2 000 recruteurs et plus de
47000 personnes en recherche
d’emploi. C’est une occasion
de rencontrer des candidats et
de valoriser les métiers Hlm.

FICHES DE SYNTHÈSE DU
SOCLE DE DONNÉES DE L'OLS
L’Observatoire du Logement
Social en Ile-de-France (OLS) a
publié un ensemble de don-
nées fiables et objectives don-
nant une vision globale du parc
social et de ses dynamiques à

travers cinq grandes théma-
tiques: patrimoine, production,
demande, attributions, occu-
pation. Ce socle de données
sera actualisé tous les ans,
pour tenir compte des mises à
jour des bases de données ex-
ploitées: SNE, OPS, RPLS et Si-
sal. Les fiches de synthèse du
socle de données - disponibles
aux échelles communales, in-
tercommunales (EPCI, EPT,
MGP), départementales et ré-
gionale - sont téléchargeables
sur le site www.ols-idf.org

DÉMARCHE COLLECTIVE
D’ENQUÊTE DE SATISFACTION
L’AORIF lance la démarche col-
lective pour la réalisation d’en-
quêtes de satisfaction auprès
des locataires. Les organismes
Hlm intéressés à participer à la
démarche collective doivent
contacter rapidement l’AORIF et
retourner la lettre d’engage-
ment. En novembre 2016, un
groupement de commande sera
constitué pour la consultation.
Le choix du prestataire se fera
en début d’année 2017, l’admi-
nistration des enquêtes au prin-
temps pour un retour des ré-
sultats en juin 2017. 

RENCONTRE AORIF – ACTION
LOGEMENT
La rencontre AORIF/Action Lo-
gement du 7 juillet 2016, orga-
nisée en direction des adhérents
de l'AORIF, a permis de pré-
senter l’actualité de la réforme,
l'organisation de la future Di-
rection Régionale Ile-de-France,
le bilan de l’activité d’Action

Logement en Ile-de-France en
2015 et la stratégie de dévelop-
pement d’Action Logement.
Cette rencontre a aussi permis
de détailler le panorama de
l'offre de financement à desti-
nation des organismes de lo-
gement social. Les documents
de la rencontre sont accessibles
sur le site internet de l’AORIF
(rubrique Espace thématique).

RAPPORTS DE L’ORF SUR 
LES POTENTIELS FONCIERS
ET LES COÛTS DU FONCIER
EN ILE-DE-FRANCE
Les travaux engagés dans le ca-
dre des groupes de travail de
l’ORF en 2015/2016 ont servi de
support au colloque de l’ORF
«Aménager et construire: Où? À
quel prix?» qui s’est tenu le
17 mai 2016. 

Dans le jeu complexe d’acteurs
pour conduire à la mise à dis-
position d’un foncier pour la
construction de logements, les
deux tables rondes ont pointé le
rôle essentiel des aménageurs
et la responsabilité des nou-
velles collectivités territoriales.
Jean-Luc Vidon, président de
l’AORIF a fait valoir les attentes
et propositions des organismes
de logement social. Les rap-
ports des deux groupes de tra-
vail de l’ORF sont disponibles
sur le site www.orf.asso.fr (ru-
brique Publications/Les rap-
ports).

EN BREF
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C’Est suR CE sujEt d’ACtuALItÉ qu’A ÉtÉ 
ORgAnIsÉE pAR L’AORIF, AvEC LE sOutIEn dE
L’AdCF, LA pREmIèRE REnCOntRE du RÉsEAu
dEs pARtEnAIREs dE L’HAbItAt En ILE-dE-
FRAnCE, LE 2 juIn dERnIER.

D
ans son propos introductif, Jean-Luc Vidon, Président
de l’AORIF, rappelle que deux années après le vote des
lois Alur et Ville, et alors qu’une nouvelle loi Égalité et
Citoyenneté est en cours de discussion, un vaste chan-

tier partenarial et territorial est ouvert sur les champs de la ges-
tion de la demande et des attributions. Connue pour la tension

de son marché immobilier et la très faible mobilité au sein du
parc social, facteur de blocage des parcours résidentiels, la ré-
gion capitale est particulièrement confrontée à des phénomènes
de spécialisation socio-spatiale. Les enjeux de transparence des
attributions, d’accès au logement des ménages défavorisés, d’in-
formation des demandeurs tout au long de leur attente d’attri-
bution et d’équilibre de peuplement y sont donc extrêmement
sensibles. Alors que les groupements intercommunaux, la Mé-
tropole du Grand Paris et les EPT s’organisent pour construire
des démarches partenariales, l’AORIF et l’AdCF ont proposé de
questionner ensemble les défis, les enjeux et les opportunités
qu’elles ouvrent dans le contexte spécifique de l’Ile-de-France.

DES DISPOSITIFS NOMBREUX PORTÉS PAR UNE COHÉRENCE
D’ENSEMBLE
Le foisonnement de la réforme et son séquençage entre la loi
ALUR et la loi Égalité Citoyenneté ne favorisent pas sa lisibilité
par les partenaires. Pourtant, les dispositifs multiples qu’elle
prévoit concourent à des améliorations essentielles du système
partenarial de gestion de la demande et d’attribution des loge-
ments sociaux. Les partenaires de l’habitat peuvent à juste titre
se demander comment conduire un changement si global qui im-
plique une révision des pratiques de chacun des acteurs, indivi-
duellement et collectivement.
Julien Leplaideur, responsable du pôle Innovation sociale à
l’AORIF, s’est employé à remettre en cohérence l’ensemble des
composantes de cette réforme. La conférence intercommunale
du logement (CIL) apparaît comme l’outil central du déploie-
ment dans les territoires de cette réforme. Cette instance par-

RÉSEAU DES PARTENAIRES DE L’HABITAT EN ILE-DE-FRANCE

RENCONTRE SUR LA RÉFORME 
DE LA DEMANDE ET DES ATTRIBUTIONS

LE RÉSEAU DES PARTENAIRES DE L’HABITAT 
EN ILE-DE-FRANCE: UNE COMMUNAUTÉ DE PROFESSIONNELS
AU SERVICE DE L’HABITAT
L’AORIF, en partenariat avec l’Assemblée des Communautés de
France (AdCF), a souhaité initier un réseau réunissant des
organismes Hlm, les collectivités territoriales et leurs
groupements et plus largement les partenaires des politiques de
l’Habitat en Ile-de-France parmi lesquels l’État, Action Logement
et bien d’autres. Ce réseau se donne pour ambition de constituer
une communauté de professionnels et de leur proposer des
espaces d’échanges, de réflexion et de débat pour prendre du
recul, partager les expériences et expertises de chacun et
encourager l’innovation pour initier des politiques de l’habitat
volontaristes dans les territoires.
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tenariale doit en effet définir les orientations d’attributions, éla-
borer la convention d’équilibre territorial, prendre en compte
dans ses réflexions les accords collectifs départementaux ou in-
tercommunaux et émettre un avis sur le plan partenarial de
gestion de la demande.
La mise en œuvre de la réforme s’amorce dans les territoires
franciliens. Les partenaires font preuve de pragmatisme et s’ap-
proprient les sujets progressivement. Ainsi, Céline Crucy, réfé-
rente Habitat de la Communauté urbaine de Grand Paris Seine
& Oise, a présenté la démarche engagée avec l’OPH Mantes en
Yvelines Habitat pour ouvrir sur le quartier du Val Fourré à
Mantes-la-Jolie un lieu d’accueil partagé des demandeurs. Mis
en place à une échelle resserrée, ce service d’accueil mutualisé
est une première étape dans l’organisation d’un service d’infor-
mation du demandeur intégré au plan partenarial de gestion de
la demande et d’information du demandeur. Caroline Grandjean,
directrice du logement et de l’habitat de la Ville de Paris, a fait
part de l’expérience de cotation de la demande pour la désigna-
tion des candidats sur les logements dont la Ville est réservataire
et de «Loc’Annonces», service de publication en ligne des offres
de logements sociaux disponibles, qui permet aux demandeurs
de faire acte de candidature.

ENJEUX, DÉFIS ET OPPORTUNITÉS POUR LA RÉGION CAPITALE
Les intervenants présents à la table-ronde ont croisé leurs prio-
rités, leurs points de vigilance, mais aussi leurs ambitions dans
la mise en œuvre de la réforme. Françoise Comte-Ricur (Action
Logement), Jeanne Fournier (CA Cergy Pontoise), Jean-Martin
Delorme (DRIHL), Olivier Klein (Métropole du Grand Paris) et
Didier Jeanneau (AORIF) ont aussi mis en évidence la nécessité
de prendre le temps d’élaborer des politiques efficaces. Les
profonds changements qu’elles engagent impactent des mil-
liers de collaborateurs dans les collectivités, chez les orga-
nismes Hlm, dans les services de l’État et des réservataires.

Un appel au pragmatisme. Pour être efficaces, ces politiques de-
vront être pragmatiques. Il convient de travailler à la juste
échelle, pour définir la stratégie globale d’une part (Région et
Métropole), et en formaliser sa mise en œuvre opérationnelle
d’autre part (EPT et EPCI). Il convient également de travailler en-

semble, dans un cadre partenarial confiant, pour mieux répon-
dre aux attentes légitimes des franciliens. Les CIL sont le lieu de
cette structuration partenariale. Action Logement et l’AORIF en
sont pleinement conscients et organisent en interne leurs re-
présentations respectives dans ces instances.

Une latence francilienne. La restructuration en cours d’Action
Logement et le profond remaniement intercommunal du 1er jan-
vier 2016 sont autant de bouleversements qui, pour nécessaires
qu’ils soient, interfèrent avec la mise en œuvre de la réforme. La
jeunesse du fait intercommunal pour un grand nombre de terri-
toires franciliens et la forte interconnexion des territoires entre
eux impliquent que cette réforme, fortement inspirée de pra-
tiques déployées dans les agglomérations dynamiques de pro-
vince, se mette en œuvre de manière progressive.

Un enjeu, des priorités. En conclusion de cet échange éclairant,
les partenaires ont évoqué leurs priorités, parmi lesquelles :
l’accès au logement des ménages défavorisés, les mutations
dans le parc social pour favoriser les parcours résidentiels, la co-
tation de la demande comme outil de transparence vis-à-vis des
demandeurs et des partenaires dans les territoires, la nécessité
de penser des villes et quartiers mixtes en favorisant le vivre en-
semble et la nécessité de construire toutes ces réponses à des
échelles larges, la consolidation intercommunale étant essen-
tielle à ce titre.
L’enjeu central de toute cette réforme est l’accès au logement de
tous les franciliens. La gestion de la demande et des attributions
sont des leviers qui ne seront pleinement efficaces que s’ils
s’accompagnent d’un effort substantiel de développement d’une
offre diversifiée et justement répartie de logements.

Pour Nicolas Portier, Délégué général de l’AdCF, qui intervenait
en conclusion de la rencontre, une nouvelle architecture territo-
riale se dessine en Ile-de-France, avec des progrès importants
en matière d’aménagement et de développement économique,
même si des améliorations et des précisions restent à venir.
Un travail de rapprochement entre les acteurs, collectivités et
opérateurs, est non seulement possible mais est devenu indis-
pensable pour être plus opérant et plus transparent. La réforme
de la demande et des attributions est un défi pour les intercom-
munalités. Ce n’était pas du tout leur «cœur de métier» et cela
doit le devenir. Il s’agit d’une nouvelle responsabilité importante.
Le logement social sera le moyen d’aller vers un équilibrage du
peuplement, mais il nous faut avoir une vision plus large et dy-
namique, en prenant en compte les flux de populations et les in-
terconnexions entre les territoires. �

Contacts: 
• Réseau des partenaires de l’habitaten Ile-de-France : 

Cécile Hagmann - c.hagmann@aorif.org
• Réforme D&A: Julien Leplaideur - j.leplaideur@aorif.org

@Retrouvez les actes de la rencontre sur notre site
www.aorif.org (rubrique Espace thématique).
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DÉBAT AG

LA MISE EN PLACE DE LA MÉTROPOLE
DU GRAND PARIS
quELLEs sOnt LEs AmbItIOns dE LA 
mÉtROpOLE du gRAnd pARIs? quELLE
ARtICuLAtIOn AvEC LEs AutREs tERRItOIREs
d’ILE-dE-FRAnCE? quELLE stRAtÉgIE
mÉtROpOLItAInE En mAtIèRE dE LOgEmEnt?

Telles sont quelques-unes des questions abordées lors du
débat organisé par l’AORIF à l’occasion de son Assemblée
générale du 10 juin 2016.

VERS DAVANTAGE DE COHÉRENCE DANS LES POLITIQUES 
DE L’HABITAT
Dans son propos introductif, le Président de l’AORIF Jean-Luc
Vidon a rappelé qu’une profonde évolution de la carte inter-
communale est à l’œuvre en Ile-de-France. Les nouveaux péri-
mètres intercommunaux sont entrés en vigueur au 1er janvier
2016, renouvelant la gouvernance d’une grande majorité des ter-
ritoires. Les évolutions en grande couronne sont importantes,
mais c’est surtout la création de la Métropole du Grand Paris
(MGP) et de ses 12 Établissements publics territoriaux (EPT) qui
concentre l'attention.
L’Ile-de-France fait face à une crise du logement qui pose la
question de la gouvernance des politiques d’habitat. La MGP se
trouve au cœur des enjeux liés au logement. La création d’une
telle entité, qui rassemble 7 millions d’habitants, est très com-
plexe mais porteuse de l’émergence d’un véritable projet mé-
tropolitain et de davantage de cohérence dans les politiques de
l’habitat. L’AORIF appelle depuis plusieurs années à une gou-
vernance renforcée des politiques de l’habitat en Ile-de-France.
Deux livres blancs ont, en 2007 et 2014, présenté sa vision et ses
propositions sur ce sujet.
L’intervention de Gérard Lacoste, expert, visait à mettre en pers-
pective le fait métropolitain, à replacer l’émergence de la MGP
dans un contexte historique et à aborder son rôle en matière
d’habitat.

LE POINT DE VUE D’UN ÉLU, CONSEILLER MÉTROPOLITAIN 
DÉLÉGUÉ À LA POLITIQUE DU LOGEMENT
Christian Dupuy, maire de Suresnes (92), était invité à s’exprimer
au titre de conseiller métropolitain délégué à la politique du loge-
ment. Il a présenté son point de vue sur la mise en place de la MGP. 

La MGP, un lieu de travail en commun
La MGP a le statut d’EPCI ; elle n’est pas une couche supplé-
mentaire du millefeuille territorial et n’a pas vocation à exercer
une tutelle sur les communes qui la composent. C. Dupuy la voit

comme un lieu de travail en commun. Elle peut selon lui faire
émerger des consensus, en s’affranchissant des différences de
sensibilités politiques. 

Une mise en place progressive
Le processus de mise en place de la MGP est compliqué, avec
une administration en construction. Des compétences lui seront
transférées de manière progressive. La loi NOTRe du 7 août
2015 prévoit le transfert des compétences habitat à la date
d’adoption du Plan métropolitain de l'habitat et de l'héberge-
ment (PMHH). Ce transfert se fera au plus tard le 31/12/2018, se-
lon un amendement voté dans le cadre du débat à l’Assemblée
nationale sur le projet de loi Égalité et citoyenneté. En termes de
ressources, les EPT ont à l’heure actuelle des recettes fiscales
propres. Elles seront transférées en 2020 à la Métropole. 
Pour l’élaboration du futur PMHH, il s’agira de mettre en cohé-
rence les politiques de l’habitat existantes dans les territoires,
à partir de l’analyse des PLH (existants, en projet) et des PLU
(pour les territoires non couverts par un PLH). 

Le périmètre de la MGP et des EPT
La vertu première de la MGP est d’avoir permis de finaliser la
carte intercommunale en Ile-de-France. Cependant, selon C. Du-
puy, le périmètre de la MGP aurait dû être plus large et on aurait
dû laisser la possibilité à d’autres territoires de l’intégrer (Roissy,
Saclay, les villes nouvelles…). Au niveau des EPT, certains péri-
mètres ont été imposés par l’État sans tenir compte de l’avis des
élus. Sur les périmètres imposés, les dynamiques de projet se-
ront plus compliquées à créer. �

@Retrouvez les vidéos des interventions de Christian
Dupuy et de Gérard Lacoste (ainsi que son support
d’intervention) sur notre site internet: Association

Régionale › Instances › Documents.

De gauche à droite sur la photo : Christophe Rabault, Gérard Lacoste, 
Jean-Luc Vidon, Christian Dupuy.



dAns L’ObjECtIF dE 
COnsOLIdER sA mIssIOn dE
RELAIs d’InFORmAtIOns Et
d’ÉCLAIRAgEs En dIRECtIOn
dE sEs AdHÉREnts, L’AORIF A
dÉvELOppÉ un nOuvEAu
COnCEpt dE RÉunIOn : « LEs
REnCOntREs dE L’AORIF ».

C
es rencontres sont ouvertes aux
adhérents uniquement et elles
sont en accès libre. Ce sont des
lieux d’information et d’accultu-

ration pour les collaborateurs des orga-
nismes Hlm sur les dossiers d’actualité.
Ces rencontres s’appuient sur trois en-
trées innovantes au regard des pratiques
de l’AORIF:
• Chaque session de Rencontres de l’AORIF

est constituée trois rencontres en trois
lieux différents d’Ile-de-France (une
rencontre à Paris et deux en grande
couronne).

• Elles sont thématisées pour permettre
aux participants d’être pleinement
concernés par l’ensemble de l’ordre du
jour. Chaque session s’appuie sur un
ordre du jour unique.

• Le public ciblé n’est pas territorialisé :
les adhérents peuvent venir librement à
la rencontre qu’ils souhaitent pour des
raisons d’agenda ou de proximité géo-
graphique.

Les Rencontres de l’AORIF s’organisent à
un rythme trimestriel, jusqu’à présent en
2016 deux sessions ont été organisées.

RENCONTRES D’AVRIL 2016: 
LES ENJEUX DE L’AMIANTE ET DES
CONTRATS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE
(CEE)
Lors des Rencontres de l’AORIF en avril
2016, a été présentée la démarche enga-
gée par l’AORIF et ses adhérents, en par-
tenariat avec l’OPPBTP et la CRAMIF, afin
de définir des modalités de réalisation de
travaux lors d’interventions d’entretien
courant et/ou d’urgence dans des loge-
ments contenant de l’amiante. L’idée était
de faire découvrir la campagne CARTO,
l’intérêt d’inciter leur prestataire à y parti-
ciper et de présenter les premiers résul-
tats des chantiers tests lancés par l’inter-
bailleurs avec la CRAMIF  (cf. Ensemble
d’avril 2016 et le communiqué de presse
du 21 janvier 2016 sur le site de l'AORIF,
rubrique Publications / Espace presse).
Au total, trente et une entreprises franci-
liennes et deux régies de travaux (OPH
Montreuillois et ADOMA) ont participé aux
chantiers supervisés par la CRAMIF.
Trente chantiers ont pu entrer dans le pro-
jet CARTO Amiante de l’OPPBTP soit envi-
ron 30% de cette campagne.
Les intervenants n’ont pas rencontré de
problème particulier et les résultats des
mesures environnementales et sur opé-
rateurs sont très encourageants.
Dans un deuxième temps, les organismes
Hlm francilien ont été informés de la
consultation lancée par l’AORIF en janvier
2016 pour mutualiser la valorisation des
certificats d’économie d’énergie (CEE)
«classique et précarité énergétique». Il
s’agissait de leur présenter un état
d’avancement des négociations en cours
avec les candidats retenus et de les sen-
sibiliser à l’intérêt de rejoindre ce grou-
pement.
Les négociations ont au final abouti cou-
rant de l’été, avec un prix garanti jusqu’à

la fin de la 3e période. Une convention ca-
dre de partenariat AORIF-Total a été si-
gnée le 20 septembre 2016, donnant lieu
à des conventions de gré à gré entre Total
et les organismes Hlm volontaires.
Contact: Louise de Verneuil
l.deverneuil@aorif.org

RENCONTRES DE JUILLET 2016: 
LA RÉFORME DE LA DEMANDE ET 
DES ATTRIBUTIONS
Les Rencontres de l’AORIF de juillet 2016
ont été largement consacrées à une pré-
sentation des travaux menés par l’AORIF
pour accompagner les organismes Hlm
dans le déploiement de la Réforme de la
demande et des attributions. Le travail
d’analyse et de mise en cohérence de l’en-
semble des pans de la réforme, consolidé
dans la Contribution régionale de l’AORIF
«Réformer la demande et les attributions en
Ile-de-France» datée de juin 20162 (télé-
chargeable sur le site de l’AORIF, rubrique
Publications), a été un fil conducteur des
matinées qui a permis d’évoquer les pers-
pectives ouvertes par le projet de loi Éga-
lité et citoyenneté.
L’AORIF a également présenté ses travaux
sur l’analyse des capacités économiques des
ménages, sur les règlements intérieurs et
cotisations des organismes aux FSL. 
Les interventions de Jérôme Cacciaguerra,
Directeur de l’URHAJ, sur la promotion du
parcours résidentiel des jeunes et de Mar-
guerite Rigaud de la CNAV sur l’adaptation
des logements au vieillissement, ont mis
en visibilité des partenariats opération-
nels au service des organismes Hlm.
Contact: Julien Leplaideur
j.leplaideur@aorif.org

Contact Rencontres de l’AORIF: 
rencontres-aorif@aorif.org

LES RENCONTRES DE L’AORIF

UN NOUVEAU LIEU DÉDIÉ À NOS ADHÉRENTS

PROCHAIN CYCLE DE RENCONTRES: LES 23, 28 ET 29 NOVEMBRE 2016 (respectivement à Ris-Orangis, paris et Eaubonne)
à l’ordre du jour : Cap Hlm - orientations pour le mouvement Hlm, le Fonds national des aides à la pierre (FnAp), 
la réforme d’Action Logement…
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PARTENAIRES

L’AFFIL : DES SYNERGIES POUR 
L'INSERTION PAR LE LOGEMENT
REnCOntRE AvEC PASCAL VAN LAETHEM,
pRÉsIdEnt dE L’AFFIL (AssOCIAtIOn FRAnCI-
LIEnnE pOuR FAvORIsER L’InsERtIOn pAR 
LE LOgEmEnt).

Avant tout, pouvez-vous nous rappeler le champ d’inter-
vention de l’AFFIL?
Pascal VAN LAETHEM: Fondée sur la complémentarité des
compétences des bailleurs et des associations, l’AFFIL innove
et facilite l'émergence de solutions, pérennes ou tempo-
raires, associant un toit et un accompagnement personnalisé.
L'AFFIL intervient sur un large spectre qui s'étend de l’accueil
dans des structures adaptées jusqu’à l'accès à un logement
banalisé, en fonction de la situation des ménages et de leur
besoin d’accompagnement. Les membres de l’AFFIL sont
soucieux de voir se développer des réponses durables et ef-
ficaces en faveur des populations les plus défavorisées.

Quels sont ses principaux objectifs?
Les deux principaux objectifs de l’AFFIL concernent d’une part
le développement du partenariat et, d’autre part, le soutien
auprès des acteurs du logement. Ces objectifs visent à la fois,
le développement de l’offre de structures de logement adapté,
la création d’outils communs et la capitalisation des expé-
riences dans les champs de l’accompagnement social, du
montage de projets de construction et de la mise en œuvre de
projets expérimentaux.

L’AFFIL a mené une
expérimentation sur
l’accompagnement
social global dans le
logement. Quel bilan
en tirez-vous?
A l’AFFIL, le logement
accompagné, on y
croit. Nous avons la
conviction qu’une
seule sorte de ré-
ponse ne peut suffire.
L’expérimentation sur
« l’accompagnement
social global» consis-
tait à proposer une al-
ternative à l’héberge-
ment d’insertion à 30

ménages franciliens cumulant des difficultés socio-écono-
miques. Il s’agissait de les accueillir directement dans un lo-
gement de droit commun du parc social avec, en parallèle, un
accompagnement social adapté. Cette expérimentation a no-
tamment permis d’éprouver le fonctionnement des SIAO, qui
avaient la charge de sélectionner les ménages.
Cette expérimentation conduite par l’AFFIL s’est révélée être
une pleine réussite. Elle mérite d’être prolongée et élargie.
Une nouvelle voie s’est ouverte sous l’impulsion de notre as-
sociation, déjà relayée par l’État qui voit dans cette disposi-
tion des réponses adaptées et pérennes pour des ménages à
fort potentiel d’autonomie. Leur offrir directement un loge-
ment leur évite un parcours en centres d’hébergement, ne
surchargeant pas en outre ces établissements voués à des
personnes en ayant davantage besoin.

Autre chantier phare: la réponse à l’appel à projets «10000
logements accompagnés». Où en est-on aujourd’hui?
L’appel à projets lancé en 2014 par l’État et l’USH en direction
de l’ensemble des acteurs du secteur, visait une vaste mise
en place d’accueils accompagnés dans des logements so-
ciaux, sur trois ans.
À cette fin, l’AFFIL a favorisé la formation de partenariats en-
tre associations et bailleurs et encouragé la coopération in-
ter-organismes. L’AFFIL s’est investie dans la coordination de
groupes de travail menant à l’élaboration de deux projets
collectifs à dimension francilienne. Bien qu’ils aient tous
deux reçu un accord de principe pour être subventionnés par
le Fonds de Soutien à l’Innovation (FSI) de la CGLLS, ces pro-
jets n’ont pu être engagés, les acteurs concernés ne pouvant
prendre en charge l’avance des frais de financement.
Cette situation montre combien il peut être difficile de concré-
tiser des initiatives originales, qui paraissaient pourtant réa-
listes. Restons cependant positifs : nous avons réussi la mo-
bilisation des acteurs et les projets ne sont peut-être pas
morts. Il n’est pas rare que des projets mettent du temps à
se concrétiser, surtout ceux qui sont porteurs de sens et so-
cialement utiles.

Depuis plusieurs années, l’AFFIL organise des Journées
Régionales. La 5e du genre se tiendra le 1er décembre 2016.
Quel est son thème?
Les journées régionales de l’AFFIL sont devenues avec le
temps des lieux incontournables et attendus de rencontre, de
discussion, de réflexion. Elles s’adressent à un large public :
associations, bailleurs, acteurs d’Action Logement, collecti-
vités territoriales et partenaires. Notre 5e journée régionale

Revitalisée en 2008 à l'initiative
de l'AORIF et de la FnARs Ile-de-
France, l’AFFIL réunit aujourd’hui
74 adhérents :
• 46 associations d'insertion par
le logement,
• 23 bailleurs sociaux,
• 5 collecteurs d’Action Logement.
Les adhérents de l’AFFIL
représentent plus de 45000
places gérées en résidences
sociales, maisons relais /
pensions de famille, résidences
accueil, etc.
Site internet: www.affil.fr
Contact: marie dessons, 
cheffe de projets
marie.dessons@affil.fr
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s’intitule : « L’utilité sociale, freins et leviers du logement
adapté». Nous avons choisi ce thème car nous pensons que
ce mode d’hébergement aujourd’hui discuté, reste néces-
saire. En Ile-de-France, ces capacités d’accueil restent in-
suffisantes et on constate pourtant en 2015 une production
moitié moindre qu’en 2014.

Un plan d’action 2016-2018 a été adopté par les instances de
l’AFFIL. Quels sont les grands chantiers à ouvrir ou à pour-
suivre?
En effet, l’AFFIL, dont l’action s’inscrit dans la durée, a adopté
un plan d’action triennal à la fois ambitieux et réaliste. Parmi
les priorités, citons l’actualisation du guide AFFIL sur le mon-
tage d’opérations d’habitat adapté publié en 2010. Ce guide a
rencontré un grand succès. Il s’est imposé comme une réfé-
rence en la matière, au-delà même de l’Ile-de-France. Il est
devenu nécessaire de le «revisiter», beaucoup de choses
ayant changé. La nouvelle version, qui intégrera les travaux
de notre 5e Journée Régionale, sera disponible
à la fin du premier trimestre 2017.
Nous souhaitons aussi moderniser les moyens
de communication de notre association, en uti-
lisant les nouvelles technologies. L’AFFIL a
prévu de se lancer sur les réseaux sociaux
Twitter et LinkedIn et de communiquer en mode
numérique avec l’ensemble des acteurs de son
écosystème.

Installer et conforter des relations avec les
élus des collectivités territoriales est égale-
ment une de vos priorités. Pourquoi?
Jusqu’à présent, nous n’avons pas vraiment
réussi à associer suffisamment les collectivités
territoriales aux préoccupations de l’AFFIL et nous le regret-
tons. Alors qu’une nouvelle carte intercommunale s’installe
en Ile-de-France, nous allons rencontrer des élus de ces
nouveaux territoires. C’est une priorité ; nous sommes les
opérateurs qui mettons en œuvre la politique du logement
qu’ils décident. Les territoires sont tous confrontés à la pro-
blématique de l’accessibilité au logement et à la nécessité
d’accompagner certains ménages pour trouver des solutions
solides et pérennes. Nous avons beaucoup à leur apporter.
Dans un premier temps, nous rencontrerons quelques col-
lectivités pré-identifiées pour nous permettre, sur la base de
diagnostics objectifs et de volontés exprimées, d’élaborer
une proposition de contribution à la mise en œuvre de leur
politique de logement. L’AFFIL et ses membres sont en ca-
pacité d’apporter des réponses aux élus. Derrière l’AFFIL,
il y a des réseaux: des réseaux de bailleurs, des réseaux
d’associations, réseaux largement maillés entre eux…
grâce à l’AFFIL.

Est-il essentiel pour l’AFFIL d’être présente au CRHH?
Bien entendu, nous devons porter la parole de
l’AFFIL et de ses adhérents au CRHH. Nous nous

sommes organisés pour être présent à toutes les sessions
plénières. L'AFFIL a participé aux ateliers thématiques tenus
dans le cadre de l'élaboration du SRHH et a produit des
contributions. Le contexte régional en évolution et la réponse
aux besoins des collectivités territoriales en termes de loge-
ment et d’hébergement sont au cœur de nos préoccupations,
nous venons de l’évoquer juste avant.

En conclusion, pouvez-vous nous dire, en quelques mots,
pourquoi les organismes Hlm franciliens ont intérêt à adhé-
rer à l’AFFIL?
L’AFFIL est un moyen d’échanger avec des acteurs de l’in-
sertion, de participer à des temps de rencontre et de porter
des messages communs. Pour un bailleur social, mieux
connaître le monde associatif et son fonctionnement ouvre de
réelles perspectives. C’est une aide au développement de son
action très sociale, difficile à concrétiser pleinement avec
ses seules ressources internes. 

Les bailleurs sont maintenant aussi at-
tendus par les pouvoirs publics sur leur
capacité à proposer des solutions adap-
tées aux besoins des plus démunis, à les
aider tout au long de leur parcours rési-
dentiel. Remarquons que la DRIHL, très
attentive aux actions de l’AFFIL et de ses
adhérents, soutient financièrement en-
core cette année nos travaux. �

Propos recueillis par Vincent Rougeot

plus l'AFFIL
comptera

d'adhérents, plus ses
membres feront
entendre leur voix et
leur détermination dans
l'accomplissement de
leur mission d'utilité
sociale.»
Pascal Van Laethem,
Président de l’AFFIL
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ACCESSION 

L’ACCESSION SOCIALE: UN RÔLE À JOUER 
DANS LES DYNAMIQUES DE PRODUCTION
CONTEXTE FRANCILIEN: QUELS CONSTATS?
Si la production de logements en accession sociale se situe à un
niveau moyen de 1500 logements mis en chantier annuellement,
on voit que celle-ci n’est pas linéaire, avec même des fluctuations
qui peuvent être importantes d’une année à l’autre.
La montée en puissance des opérations mixtes (locatif et acces-
sion) est également un facteur à prendre en compte dans les évo-
lutions constatées du mode de production actuel. En effet, la der-
nière enquête que l’AORIF a réalisée sur l’accession sociale (1)
montre que ces opérations mixtes représentent plus du tiers de la
production, avec une progression de 13% par rapport à l’enquête
2013. On pressent donc une montée indispensable de la collabo-
ration interorganismes dans le montage des opérations.
Si le mode de production en VEFA est important pour les opéra-
tions locatives franciliennes, il est beaucoup moins prégnant pour
les opérations d’accession, avec seulement 7% des opérations
concernées entre 2013 et 2015.
Enfin, l’accession sociale est un vecteur fort pour le parcours ré-
sidentiel des ménages du parc locatif social, sachant que 36% des
ménages acquéreurs en accession sociale sont issus du parc so-
cial. On peut également avancer la proportion de un ménage sur
cinq comme étant la part de ménages qui devient propriétaire
parmi les ménages sortant du parc Hlm.

UNE APPROCHE COLLECTIVE POUR PRODUIRE PLUS
Dans un contexte où les modes de production évoluent, où le par-
tenariat entre organismes Hlm devient indispensable pour pro-
duire plus, différemment et dans des territoires en mutation, la
profession doit tendre à une approche collective pour s’outiller et
proposer ainsi des solutions adaptées aux demandes des collec-
tivités mais aussi pour faciliter l’accès au foncier.
La communication du savoir-faire des organismes Hlm doit être
forte, relayée par des outils tant numériques qu’opérationnels.

Grand Paris Accession
L’idée a déjà fait son chemin, à l’instar de la convention partena-
riale signée en juillet 2015 entre quatre Coopératives Hlm (Notre
Cottage Accession, Coopimmo, Gambetta IDF et Terralia) qui a
abouti à la création de la marque «Grand Paris Accession» et qui
a pour objectif d’être un partenaire de proximité des collectivités
locales pour les projets de développement immobilier qui seront
mis en œuvre dans le cadre du Grand Paris et de la Métropole.
Grand Paris Accession cherchera à développer des solutions in-
novantes, aussi bien techniques que sociales, et favorisera toujours
la mixité sociale et le parcours résidentiel.
Avec cette nouvelle marque commune, les quatre Coopératives Hlm
mettent en commun leur savoir-faire, leur notoriété et leur réseau

pour exercer l’activité de maîtrise d’ouvrage. Elles interviendront
ainsi en qualité d’ensemblier proposant de l’accession sociale à la
propriété, accession sociale sécurisée, accession libre, du locatif
social ou intermédiaire et de l’habitat spécifique (résidences étu-
diants, résidences intergénérationnelles, résidences sociales…).

Initiatives Foncières
Autre démarche, concernant autant l’accession que le locatif : la
création du GIE «Initiatives Foncières». C’est une nouvelle forme
de coopération entre organismes de logements sociaux qui se fixe
pour objectif d’intervenir, en amont des constructions, sur des fon-
ciers en zones tendues (l’Ile-de-France, l’arc méditerranéen, les
Métropoles, les secteurs de développement d’emplois où les be-
soins sont avérés) jusqu’à présent difficilement accessibles pour
chacun de ses membres (emprises ou ensembles immobiliers
avec un potentiel de plusieurs centaines de logements, ensembles
immobiliers complexes de grande taille à reconvertir et/ou à
transformer, macro-lots cédés par des collectivités publiques
propriétaires…). Le GIE regroupe actuellement 13 groupes d’ESH
(soit 41 ESH), ainsi que la Fédération des ESH (Alliade Habitat,
Groupe Arcade, Batigère, Domaxis, Domofrance, Emmaüs Habi-
tat, France Habitation, Habitat en Région, ICF Habitat, Immobilière
3F, Groupe Logement Français, Logirep, Plurial Novilia). �

Contact: Nathalie Farza - n.farza@aorif.org

(1) Cf. Dossier d'Ensemble n°27 - mai 2016, «Le profil des accédants
en accession sociale», en ligne sur le site de l'AORIF (rubrique
Publications).

Opération d’accession sociale à Montreuil – Perspective : © Coopimmo



LES FSL
D’ILE-DE-FRANCE: 

ÉLÉMENTS DE 
COMPARAISON

pOuR CE tRAvAIL dE COmpARAIsOn dEs FsL FRAnCILIEns, 
L'AORIF s'Est COnCEntRÉE suR tROIs dImEnsIOns : 

• dIvERsItÉ dEs RègLEmEnts IntÉRIEuRs, 
• FOnCtIOnnEmEnt Et ORgAnIsAtIOn,

• AspECts budgÉtAIREs.

GROS PLAN
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C
réés en 1990 (1), les Fonds
de Solidarité pour le Loge-
ment (FSL) sont des outils
d’aide aux ménages ren-
contrant des difficultés
dans l’accès et le maintien

dans un logement, dont l’utilité sociale
est reconnue par l’ensemble des orga-
nismes Hlm. Cependant, les FSL
subissent une pression grandissante pour
accomplir leurs missions et s’adapter à
un environnement mouvant : précarisa-
tion des locataires du parc social,
restriction budgétaire pour la plupart des
acteurs, instabilité législative qui touche
les politiques du logement…
Dans certains départements, des discus-
sions se sont engagées en 2016 sur des
évolutions de règlement intérieur, voire
de contribution des différents partenaires
des FSL. L’AORIF a souhaité resituer ces
démarches dans une première analyse du
fonctionnement et des aides déployées
par les FSL franciliens, en s’intéressant à
trois dimensions : diversité des règle-
ments intérieurs, fonctionnement et or-
ganisation des FSL, aspects budgétaires.

UNE GRANDE DIVERSITÉ DE DISPOSITIFS
AU SEIN DES RÈGLEMENTS INTÉRIEURS
DES FSL

L’article 6 de la loi n° 90-449 du 31 mai
1990 encadre les aides qui peuvent être
accordées par les FSL, dont les règle-
ments intérieurs précisent la nature et les
conditions d’application. Les FSL d’Ile-de-
France proposent donc un socle relative-
ment homogène, d’une part d’aides finan-
cières pour l’accès et le maintien dans le
logement, la fourniture d’énergie, d’eau et
de services de téléphonie ainsi que la mé-
diation locative, et d’autre part de mesures
d’accompagnement social lié au logement.
Cependant, la mise en œuvre de ces aides,
issue d’orientations politiques départe-
mentales, est extrêmement variable sur
tous ces aspects : conditions d’éligibilité,

montant et formes des aides financières
(cautionnement, prêt, subvention, etc.),
durée de l’accompagnement social… Sans
oublier que les règlements intérieurs sont
régulièrement révisés.

Critères d’éligibilité aux aides du FSL
L’article 5 du décret n°2005-212 du 2 mars
2005 relatif aux fonds de solidarité pour le
logement précise les ressources à pren-
dre en compte dans le calcul des condi-
tions d’éligibilité et d’attribution des aides.
Cet encadrement législatif reste très som-
maire et masque une très grande diversité
de ces critères d’éligibilité. Cela pose deux
questionsmajeures: l’égalité d’accès aux
aides pour le public concerné sur le terri-
toire régional et la complexité des dispo-
sitifs pour les acteurs de terrain qui tra-
vaillent avec ce public.

ÉLÉMENTS MÉTHODOLOGIQUES 

L’AORIF a réalisé dès 2012 un travail
de compilation des huit règlements
intérieurs des FsL d’Ile-de-France, ainsi
que de certains éléments de leurs
bilans financiers. Ce travail a été repris
et actualisé cette année. 
sur les aspects budgétaires, la
comparaison 2012 - 2014 des bilans
financiers des huit FsL a été
recherchée, avec cependant quelques
difficultés liées à la disponibilité
variable des données. Les divergences
de méthodes de construction des
bilans, reflets des gestions et
organisations propres à chaque FsL,
ont également pu compliquer la
comparaison. seuls les éléments
directement comparables ont été pris
en compte ici : contributions des
partenaires pour les recettes et poids
respectifs des différentes aides du FsL
côté dépenses.

LES FSL D’ILE-DE-FRANCE 

75 - paris

92 - Hauts-de-seine

93 - seine-saint-denis

94 - val-de-marne

77 - seine-et-marne

78 - Yvelines

91 - Essonne

95 - val d'Oise

• Revenu mensuel par uc < plafond du 4e décile parisien de
revenu fiscal par uc (indicatif)
• Arbitrage prêt/subvention: reste pour vivre logement 
par uc (>157 €/mois) et taux d'effort (< 50%)
• plafond de loyer (pLs pour logement social)

quotient social < 1300 €/mois
Éléments supplémentaires indicatifs d'aide à la décision:
quotient familial, taux d'effort < 40%

barème de ressources 
Arbitrage prêt/subvention: reste pour vivre

barème de ressources qui permet aussi l'arbitrage 
prêt/subvention

Ressources < plafonds Hlm
Arbitrage prêt/subvention: moyenne économique 
mensuelle par personne

quotient social < 1200 €
Éléments supplémentaires indicatifs d'aide à la décision:
reste pour vivre (non défini)

Ressources < plafonds Hlm
Arbitrage prêt/subvention: moyenne économique 
journalière par personne

pas de critère économique d'éligibilité
Arbitrage prêt/subvention: reste pour vivre avec 2 niveaux
de priorité de charges

Critères économiques d'éligibilité aux aides financières à l'accès et au maintien du FSL
(uc = unité de consommation)
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Le socle commun des aides à l’accès est
formé des aides sur le dépôt de garantie,
la prise en charge des frais d'agence et la
garantie impayés de loyer. Ensuite, selon
les départements, peuvent exister des
aides pour le déménagement, l’installa-
tion et les équipements, une compensa-
tion du premier mois d’AL ou d’APL, le rè-
glement de dettes locatives antérieures
notamment dans le cadre d’une mutation,
le premier loyer ou un double loyer…

Concernant les aides au maintien, les FSL
partagent tous le préalable de la reprise du
paiement du loyer (sur 3 mois en moyenne)
pour que le locataire puisse bénéficier
d’une aide sur sa dette de loyer. Des écarts
plus importants sont à noter concernant le
plafond des aides accordées, qui se situe
entre 6 mois de loyer (Yvelines) à 12 mois
(Seine-Saint-Denis), de 4500 € en Seine-
et-Marne à 11000 € à Paris. De plus, les
modalités liées à ces aides (prêt ou sub-
vention) sont également très diverses. 
Des départements ont également déve-
loppé des dispositifs spécifiques sur les
impayés naissants (91, expérimentation en
cours sur le 93), les impayés dits «lourds»
(«concordat» dans le 92, qui correspond à
une répartition de la prise en charge entre
le FSL (70%) et le bailleur (30%) des dettes
comprises entre 5 000 et 10 000 €, dispo-
sitif similaire dans le 91), ainsi que la com-
binaison d’aides au maintien et à l’accès
pour faciliter la mutation d’un ménage en-
detté vers un logement plus adapté à ses
besoins (la plupart des départements).

   

75 - paris

92 - Hauts-de-seine

93 - seine-saint-denis

94 - val-de-marne

77 - seine-et-marne

78 - Yvelines

91 - Essonne

95 - val d'Oise

Durée et modalités de garantie sur les impayés de loyer

6 mois de loyer sur 1 an, renouvelable 1 fois

6 mois de loyer sur 2 ans

6 mois de loyer sur 3 ans

6 à 12 mois de loyer sur 3 ans

6 mois de loyer sur 18 mois, renouvelable 1 fois

12 mois de loyer sur 3 ans

9 mois de loyer sur 3 ans

12 mois sur 1 an

La garantie Impayés de loyer dans les différents départements

75 - paris

92 - Hauts-de-seine

93 - seine-saint-denis

94 - val-de-marne

77 - seine-et-marne

78 - Yvelines

91 - Essonne

95 - val d'Oise

Durée minimale de reprise du paiement 
de loyer par le locataire

3 mois

3 mois ou 6 mois en cas de concordat

3 à 10 mois

3 mois

3 mois

3 mois

3 mois

4 à 8 mois

L’aide financière au maintien des FSL

PRÉVENTION DES EXPULSIONS: ENJEU DE L’ARTICULATION DES ACTIONS DU FSL, 
DE LA CAF ET DE LA COMMISSION DE SURENDETTEMENT
Les organismes Hlm et les acteurs sociaux de manière générale sont confrontés dans l’en-
semble des départements à des problèmes d’articulation entre la prévention de l’impayé et
de l’expulsion et la procédure de surendettement. d’une part, le nombre de dépôts de dos-
siers de surendettement s’est stabilisé à un niveau élevé (29539 dossiers déposés en 2015
pour l’Ile-de-France) et leur orientation vers une procédure de rétablissement personnel (pRp)
continue de croître (37,4% des dossiers recevables en 2015 contre 34,6% en 2012 au ni-
veau national - Source: Banque de France). d’autre part, la majorité des FsL d’Ile-de-France
n’intervient plus en cas de dépôt d’un dossier de surendettement. 
La combinaison de ces facteurs est extrêmement préjudiciable au travail de prévention de
l’expulsion important fait par l’ensemble des acteurs sociaux et au maintien du ménage dans
un logement. Associations d’insertion par le logement et organismes Hlm, notamment en Es-
sonne, militent pour qu’une alternative à l’orientation en pRp soit plus systématiquement
travaillée par la commission de surendettement, en lien avec ses partenaires, et que, a mi-
nima, la dette locative puisse être isolée des autres dettes, afin de permettre une intervention
des FsL et éviter l’expulsion. Les CCApEX, qui ont pour mission de coordonner les acteurs
et les actions de prévention des expulsions, sont au cœur de ces problématiques depuis
l’adoption de la loi ALuR en 2014 et peuvent être saisies de ces difficultés récurrentes pour
tenter de trouver des solutions locales, dans l’attente d’une évolution législative.

Plafond d'intervention du FSL 
sur la dette de loyer

11 000 €

5 000 € ou 10 000 € en cas de concordat

12 mois de loyer

5 340 € avec abandon de dette du bailleur de 5 à 10%

4 500 €

6 mois de loyer

5 000 € ou 10 000 € avec abandon de créance bailleur

6 000 € ou 7 500 € sous conditions
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Accompagnement social lié au
logement (ASLL) : un outil
indispensable de la prévention de
l’impayé et de l’expulsion
Les modalités et capacités d’accompa-
gnement social des ménages concernant
l’accès et le maintien dans leur logement
varient d’un département à l’autre. Néan-
moins, certaines tendances ressortent :
l’ASLL accès a une durée globalement
plus courte que celle de l’ASLL maintien,
qui oscille en moyenne entre 18 mois et 24
mois. D’autres types de mesures ont été
mis en place par les FSL: ASLL «projet»
en Essonne par exemple, pour accompa-
gner des ménages hébergés dans la
construction d’un projet logement, ou mo-

bilisation de l’ASLL accès dans le cadre
d’un bail glissant.

Les aides à l’énergie, l’eau et services de
téléphonie ont été introduites en 2004
dans le champ de compétences des FSL et
appliquées selon des barèmes très divers
(à titre d’exemple, l’aide sur l’eau s’élève
à 152 €/an maximum dans le 94, contre
300 €/an dans le 95). Sur la période 2012
- 2014, les départements ont observé une
explosion des recours à ces aides, avec
pour conséquence une évolution de leurs
modalités d’octroi afin de maîtriser les
dépenses (restriction des critères d’éligi-
bilité dans le 92, des plafonds du montant
des aides dans le 91…). En Essonne, face

à l’augmentation de ces dépenses, le
Conseil départemental a adopté une ap-
proche plus transversale, en articulant les
aides financières à l’énergie ponctuelles
du FSL avec des actions d’information et
de sensibilisation contre la précarité éner-
gétique, visant une efficacité de son action
sur le long terme.

Enfin, outre la grande diversité des règle-
ments intérieurs des FSL, la répartition
financière entre ces différentes aides est
aussi significative des particularités de
chacun des départements, des orientations
qu’ils prennent, de la nature des difficultés
rencontrées par les ménages, ou des ha-
bitudes de travail des partenaires sur les
territoires. À titre d’exemple, la part des
dépenses consacrée à l’ASLL oscille entre
20% et 42% selon les FSL franciliens. 

Le poste de dépenses «autres» correspond
aux aides pour l’intermédiation locative, le
concordat, aux provisions et dépenses pour
mise en jeu de garanties, des aides aux co-
propriétés, le co-financement de postes de
travailleurs sociaux pour le 93…

FONCTIONNEMENT ET ORGANISATION
DES FSL 

Depuis 2005, la gestion administrative et
financière des FSL est de la compétence
exclusive des Conseils départementaux,
qui reçoivent une compensation finan-
cière annuelle de l’État. 

LES FSL D’ILE-DE-FRANCE 

ARTICULATION ASLL-AVDL: CE QUE RÉVÈLE CETTE QUESTION

dans différents départements d’Ile-de-France, des réflexions ont pu être menées par
les acteurs locaux sur les caractéristiques et l’articulation entre l’AsLL, financé par le
FsL, et l’Accompagnement vers et dans le Logement (AvdL), financé par l’État. Ces
réflexions n’ont pas toujours abouti et gagneraient à être approfondies au niveau
régional. Ce questionnement est plus largement révélateur des cadres de l’action
sociale qui se complexifient. Les dispositifs plus ou moins pérennes se multiplient au
gré du déblocage de lignes budgétaires, en réponse à l’augmentation des situations
d’urgence et de précarité et à la tension du marché du logement. Les aides des FsL
tendent à passer de ponctuelles à régulières pour un certain nombre de ménages
précarisés, avec un impact fort sur son modèle économique. Les acteurs doivent
composer avec ce contexte évolutif, non sans conséquence sur leur organisation et leur
gestion… L’articulation entre AsLL et AvdL révèle ainsi un besoin de mise en cohérence
des politiques sociales du logement, à l’heure où la loi ALuR prévoit une montée en
compétence des niveaux intercommunal et métropolitain.

75 - paris

92 - Hauts-de-seine

93 - seine-saint-denis

94 - val-de-marne

77 - seine-et-marne

78 - Yvelines

91 - Essonne

95 - val d'Oise

ASLL Accès

6 mois

6 mois, renouvelables 1 fois

3 à 6 mois, renouvelables pour 1 à 6 mois

ASLL Maintien

6 mois renouvelables pour une durée maximale de 24 mois

6 mois, renouvelables 3 fois

6 mois, renouvelables 2 fois

Durées maximales des mesures ASLL Accès et ASLL Maintien dans les différents départements

1 an maximum, renouvelable 1 fois

6 à 18 mois, renouvelables 6 mois

2 ans

durée variable, 2 ans maximum

6 mois renouvelables 1 fois
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La gestion administrative est principale-
ment assurée par les Conseils départe-
mentaux en Ile-de-France (déléguée à la
CAF dans le 78 et le 95 et à un GIP dans le
91). 

La gestion financière du FSL a quant à
elle été confiée à la CAF dans cinq dé-
partements et à Soliha dans le 77. Cette
délégation de la gestion financière s’ac-
compagne de capacités variables des FSL
à proposer des aides sous forme de
prêts, ce qui a un impact sur leurs re-
cettes. À titre d’exemple, dans le 94 et le
92, les recettes liées au recouvrement
des prêts sont d’environ 500000 € par an.
Enfin, il est difficile de comparer les coûts
de gestion des FSL, entre frais de fonc-
tionnement de la CAF, mise à disposition
d’agents pour le FSL par le Conseil dé-
partemental, etc.

Le pilotage des FSL
Les instances de pilotage prévues dans
les règlements intérieurs des FSL, qui ont
notamment pour mission d’évaluer le
rapport d’activité, le bilan financier et de

ACTUALITÉS DÉPARTEMENTALES : RENÉGOCIATIONS AUTOUR DE LA
CONTRIBUTION DES ORGANISMES HLM AU BUDGET DES FSL

dans un contexte de contrainte budgétaire forte, les Conseils départementaux
de l’Essonne et du val d’Oise ont souhaité revaloriser les cotisations des
organismes Hlm au budget des FsL. Les négociations ont ouvert un débat sur
le mode de calcul des cotisations des bailleurs : maintenir ou introduire une part
variable basée sur le montant des impayés des bailleurs de l’année n-1
(Essonne) ou sur les sommes reçues de la part du FsL par le bailleur en n-1 (val
d’Oise) ? Le Conseil d’administration de l’AORIF du 22 avril 2016, sur
proposition des délégués départementaux d’Ile-de-France réunis le 31 mars
2016, a proposé la généralisation ou le maintien d'un taux fixe pour le calcul
des cotisations bailleurs au FsL, suivant la part de patrimoine, et une référence
professionnelle régionale en matière de contributions de 4 €/ logement. par
ailleurs, toute hausse des cotisations doit être accompagnée : 

• d’une réciprocité de la part des autres financeurs (Conseil départemental et
fournisseurs d’énergie), notamment au regard de l'évolution de l'utilisation
des fonds et de la part de la cotisation bailleurs dans le budget global ;

• d’une place accordée aux organismes dans la gouvernance du fonds,
notamment dans une logique d'évaluation partenariale de l'efficacité des
aides versées (subventions, prêts, accompagnements, aides énergie), de
suivi du bilan financier et de limitation des coûts de gestion.

20 %

12 %

26 %

33 %

9 %

75 92

9 %

25 %

19 %

18 %

29 %

3 % 2 %

9 % 9 % 10 % 10 %

19 %

29 %

25 %

16 %

2 %

32 %

23 %

28 %

16 %

18 %

38 %

19 %

15 %

17 %

30 %

24 %

20 %

18 %

32 %

27 %

15 %

29 %

20 %

29 %

20 %

18 %

43 %

20 %

16 %

93* 94 77 78* 91 95 IdF

■ Aides à l'accès           ■ Aides au maintien          ■ ASLL           ■ Aides Eau et Energie          ■ Autres

* Chi�res 2013 pour le 78 et 2012 pour le 93

** Données non disponibles

Répartition des aides du FSL en 2014
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statuer sur les évolutions du dispositif,
existent dans presque tous les départe-
ments et associent systématiquement les
organismes Hlm.
Cependant, au-delà de l’organisation sta-
tutaire des FSL, les modalités d’associa-
tion des bailleurs sociaux restent très
variables d’un département à l’autre,
voire d’une année sur l’autre: évolutions
des cotisations des organismes Hlm au
budget du FSL ou révisions des règle-
ments intérieurs ont pu être décidées
sans consultation préalable ou, à l’in-
verse, suite à une phase de concertation
partenariale. 

ASPECTS BUDGÉTAIRES DES FSL 
D’ILE-DE-FRANCE 

Entre 2006 et 2014, les budgets des FSL
ont sensiblement augmenté (30 % en
moyenne), comme l’indique le graphique
ci-contre, qui compare le montant de l’en-
semble des contributions au budget du
FSL avec le nombre d’habitants de cha-
cun des départements. 

Qui sont les contributeurs au budget 
du FSL? (cf. graphique page suivante)
Les contributeurs classiques au budget
du FSL sont le Conseil départemental, les
collectivités (communes et intercommu-
nalités), les organismes Hlm, la CAF et
les fournisseurs d’énergie ou d’eau.
Le poids de chacun est variable d’un dé-
partement à l’autre, mais l’on observe
dans les grandes lignes la répartition sui-
vante.

Les Conseils départementaux sont les plus
gros contributeurs, apportant entre 64%
et 86 % des contributions. Ils maintien-
nent voire renforcent leur contribution
entre 2012 et 2014.

La participation de la CAF est extrêmement
variable: dans le 94 et le 93, elle ne contri-
bue pas au budget sous forme de cotisa-
tion ; en revanche elle assure la gestion
financière du FSL dans le 93, et intervient
financièrement sous d’autres formes
dans le 94 (concordat). Dans le 77, elle
contribue à hauteur de plus d’un million

d’euros, entre 400000 et 500000 € dans
les autres départements, à l’exception du
92 où sa contribution tombe à 200000 €
en 2014. Cette variation forte des contri-
butions de la CAF pose la question, à
l’échelle régionale, de l’harmonisation
des moyens alloués au FSL et de son ar-
ticulation avec la CAF.

Les montants des contributions des orga-
nismes Hlm restent stables entre 2012 et
2014. Il convient d’ajouter à ces contribu-
tions les abandons de créance qui peu-
vent parfois être réalisées par les
bailleurs (dispositif impayés lourds en
Essonne, abandons de créance automa-
tiques dans le 94…), ainsi que les pertes
liées aux procédures de rétablissement
personnel. Selon l’enquête impayés de
l’USH, ces pertes s’élevaient en Ile-de-
France à plus de 12 M€ en 2014, en
hausse de 20 % par rapport à 2013
(10 M€).

La participation des collectivités territo-
riales autres que le département se main-
tient à 2 % en moyenne régionale. Cette
participation pourrait être amenée à évo-
luer dans le cadre de la montée en com-
pétence des EPCI sur les politiques
d’attribution, notamment en matière

d’orientation, diagnostic et accompagne-
ment sociaux (cf. les plans partenariaux
de gestion de la demande et d’information
du demandeur).

La contribution des fournisseurs d’énergie
et d’eau est en augmentation, mais en
croissance faible comparée à l’explosion
du montant des aides à l’énergie et l’eau
accordées par les FSL ces dernières an-
nées. Plusieurs FSL se sont mobilisés ces
derniers mois pour impliquer davantage
ces partenaires.

LES FSL D’ILE-DE-FRANCE 
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Montant des contributions au FSL par habitant (comparaison 2006, 2012, 2014)
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CONCLUSION

Ce panorama de la diversité des fonction-
nements des FSL fait ressortir trois axes
d’amélioration.

La concertation préalable des partenaires
en amont de toute prise de décision liée
aux évolutions des règlements intérieurs
ou aux montants de contributions est in-
dispensable et relève d’une bonne pra-
tique à conforter. Les organismes Hlm, en
tant qu’acteurs au plus près des loca-
taires bénéficiaires et en tant que contri-
buteurs essentiels, doivent être plus
étroitement associés aux instances de dé-
cision des FSL.

L’articulation des actions du FSL, de la
CAF, de la commission de surendette-
ment, du PDALHPD, de l’État à travers
l’AVDL et, bientôt, des conférences inter-
communales du logement doit être re-

cherchée et renforcée. Cette articulation
devra également poser la question du rôle
de la CCAPEX, renforcée par la loi ALUR,
qui coordonne concrètement sur les ter-
ritoires les actions et les acteurs de la
prévention de l’impayé et de l’expulsion. 

La grande diversité de la mise en œuvre
des aides financières et de l’accompagne-
ment social d’un département à l’autre in-
terroge les besoins d’harmonisation des
FSL, à l’échelle de la Métropole du Grand
Paris et de l’Ile-de-France. Ce rapproche-
ment apparaît nécessaire pour renforcer
l’égalité de traitement des ménages fran-
ciliens, simplifier les pratiques, avec des
opérateurs souvent régionaux. Ce travail
pourrait ainsi être entrepris sur des élé-
ments tels que les critères économiques
d’éligibilité aux aides, la nature de celles-
ci (prêt ou subvention), voire leur plafond.
Toutefois, il convient de prendre garde à
ce que cette convergence des politiques

départementales autour des fonds de so-
lidarité serve les besoins croissants des
ménages franciliens, et ne freine pas la
capacité d’adaptation de ces outils socles
des politiques sociales du logement aux
réalités des territoires, ni leur force d’in-
novation pour répondre à des besoins en
évolution. 

Contact : Camille Flet
c.flet@aorif.org

(1) FSL créés par la loi n° 90-449 du 
31 mai 1990 visant à la mise en œuvre 
du droit au logement.

75 92 93 94 77 78 91 95IdF

■ Département           ■ CAF          ■ Bailleurs sociaux          ■ Communes et EPCI          ■ Fournisseurs énergie et eau
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C
et outil, destiné aux copropriétés
les plus en difficultés, vient ren-
forcer la palette de dispositifs
coercitifs pour traiter de situa-

tions très préoccupantes sur le plan social
et urbain de ces ensembles immobiliers.
Les ORCOD peuvent être déclarées d’in-
térêt national (ORCOD-IN) dans les cas les
plus complexes et ainsi désigner un opé-
rateur de l’État, l’EPFIF en Île-de-France,
comme pilote de la démarche sur un pé-
rimètre bien délimité.
La particularité des ORCOD-IN réside
dans l’approche intégrée et multi-parte-
nariale qui mobilise conjointement à
l’échelle du quartier, plusieurs leviers
d’actions juridiques, financiers, sociaux,
urbains :
• une stratégie immobilière et foncière se
traduisant par du portage massif : ra-
chats de lots par l’EPFIF avec différentes
destinations selon l’état patrimonial et les
vocations souhaitées (démolitions, ces-
sions en lots ou en bloc à des bailleurs so-
ciaux pour diversifier les statuts d’occu-
pation, portage provisoire en attente de re-
tour à la propriété…) ;
• un projet d’aménagement d’ensemble du
quartier qui vient s’articuler au
PRU / NPNRU en cours ou à venir ;
• un plan de relogements et un accom-
pagnement social renforcé notamment
dans les cas de sur-occupation, situations
d’indignité… ;
• une lutte active contre l’habitat indigne

et les « marchands de sommeil » avec la
mobilisation des dispositifs coercitifs à dis-
position (arrêtés de péril, d’insalubrité…)
en partenariat avec l’ARS ;
• un projet de redressement des copro-
priétés avec la poursuite des plans de sau-
vegarde dans les secteurs moins préoc-
cupants.

DES ORCOD-IN AUX ENJEUX CONTRASTÉS
EN ÎLE-DE-FRANCE

A ce jour, trois sites sont concernés par des
ORCOD-IN sur le territoire francilien. Si le
Bas Clichy (93) rentre progressivement en
phase opérationnelle, Grigny (91) et
Mantes-la-Jolie (78) sont encore en cours
de définition dans leur périmètre, l’iden-
tification des problématiques, les scéna-
rios et par extension le futur rôle joué par
les organismes Hlm.

Clichy-sous-Bois : une ORCOD-IN 
préfiguratrice
Suite au décret du 28 janvier 2015, l’EPFIF
a pu commencer l’acquisition d’une cen-
taine de lots au sein des copropriétés du
Chêne Pointu et de l’Étoile du Chêne
Pointu du Bas Clichy. Le projet urbain va-
lidé en comité directeur en avril dernier
confirme un scénario de 1000 démolitions
et de 1 500 constructions neuves d’ici
2030. La dynamique en cours a toutefois
été ralentie par l’arrêté de péril imminent
du bâtiment 18, non voué à la démolition

initialement, qui a mené à l’évacuation et
au relogement (encore en cours) de 91 mé-
nages durant l’été, auquel ont activement
participé les bailleurs du territoire (1).
A ce jour, les organismes identifiés comme
partenaires sont en attente des diagnos-
tics techniques approfondis pour estimer
les coûts induits par des réhabilitations, re-
structuration de typologies et ainsi phaser
les interventions potentielles sur cer-
tains bâtiments qu’ils pourraient racheter
et conventionner. Des questions restent en
suspens quant aux durées de conven-
tionnement, au montage financier, à la na-
ture des travaux à mener dans l’attente de
démolition à moyen terme, au devenir des
bâtiments les plus hauts.
Au regard du volume de démolitions en-
visagé, la question des relogements est un
enjeu incontournable qui concernera l’en-
semble des partenaires, notamment l’État
à travers le pouvoir de désignation du Pré-
fet. Les bailleurs sociaux sont appelés à
fortement contribuer à cet effort en mo-
bilisant leur contingent propre en échange
de droits à construire, notamment dans les
futures OIN du Grand Paris. La stratégie
de relogement sera traitée au sein d’une
cellule régionale associant l’EPFIF, Grand
Paris Aménagement, l’ANRU et l’AORIF.
Néanmoins, les relogements d’urgence du
bâtiment 18 ont d’ores et déjà montré une
réactivité et une implication notable de la
profession pour répondre rapidement aux
besoins de ces ménages.

Grigny 2 : la copropriété mixte comme 
levier de redressement
Prévue pour l’automne 2016, la signature
du décret et de la convention des parte-
naires publics devraient permettre d’au-

APPUI TERRITORIAL

ORCOD-IN : LES ORGANISMES HLM,
PARTENAIRES INCONTOURNABLES 
DE CET OUTIL ENSEMBLIER
LA LOI ALuR, Au tRAvERs dE sOn ARtICLE 65, A InstAuRÉ un 
nOuvEAu dIspOsItIF : LEs OpÉRAtIOns dE REquALIFICAtIOn dEs
COpROpRIÉtÉs dÉgRAdÉEs (ORCOd).
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tonomiser les 22 résidences (5 000 loge-
ments) aujourd’hui régies par un syndicat
principal qui complexifie toute initiative. Au
regard de l’état patrimonial (à confirmer
par des études en cours), de la part im-
portante de propriétaires occupants et de
l’environnement urbain, le scénario de re-
dressement potentiel d’une partie des
copropriétés de Grigny 2 constitue une
piste pour les acteurs locaux. Aussi, les or-
ganismes pourraient intervenir à plu-
sieurs titres : 
• en qualité de mandataire pour le compte

de l’EPFIF, en mettant à disposition les
savoir-faire de la profession en matière
de gestion locative, 

• en acquérant un certain pourcentage des
lots par copropriété dans la perspective
à terme d’un retour à la propriété des
occupants. 

Les études de faisabilité techniques et fi-
nancières devraient être présentées à
l’automne lors d’un prochain comité tech-
nique bailleurs; cette étape permettant de
préciser l’ambition du projet urbain et de
calibrer les interventions futures avant
d’entamer des négociations sur les meil-
leures conditions de réussite de la copro-
priété mixte.

Le Val Fourré : le portage provisoire 
au cœur des discussions
La préfiguration de l’ORCOD-IN de Mantes-
la-Jolie a démarré en avril dernier et fait

actuellement l’objet d’études de définition
de la stratégie habitat. Les organismes
présents lors du comité technique ont sou-
ligné la part dominante de logement so-
cial sur site et rappelé la vocation sou-
haitée pour le quartier depuis des années,
à savoir une diversification de l’offre au
profit de l’accession. L’EPAMSA, partenaire
clé du projet, a néanmoins interpellé les
bailleurs pour les aider à acquérir, en por-
tage provisoire ou pérenne, des lots en dif-
fus dans le cas d’adjudication pour lutter
contre les marchands de sommeil et ce
dans l’attente du décret ORCOD qui per-
mettra alors à l’EPFIF d’assurer cette
mission.

DES PERSPECTIVES POUR AMÉLIORER
L’INTERVENTION DES ORGANISMES HLM
DANS LES COPROPRIÉTÉS DÉGRADÉES

Malgré l’hétérogénéité des sites, il a paru
toutefois pertinent, du fait du caractère no-
vateur et expérimental des ORCOD-IN et
de l’ampleur de ces projets dans le pay-
sage du renouvellement urbain francilien,
que la profession s’engage dans des ré-
flexions sur les conditions d’intervention
des organismes dans ces démarches et
que des postures interbailleurs puissent
naître en ce sens, notamment autour des
questions du relogement, de la reconsti-
tution sur site, des modalités de gestion,
des montages financiers.

L’AORIF et l’USH, à travers la constitution
d’un groupe de travail dédié, tentent de
faire évoluer le cadre juridique actuel
pour faciliter l’intervention des bailleurs
dans les copropriétés dégradées. Plu-
sieurs leviers sont ainsi identifiés : évolu-
tion des règles de majorité, exonération de
l’abondement au fonds de travaux pour les
organismes, possibilité d’assurer un man-
dat de gestion pour le compte de l’EPFIF…
Ces amendements sont actuellement por-
tés dans le cadre des débats parlemen-
taires sur le projet de loi Égalité et Ci-
toyenneté. Le partenariat noué avec l’EP-
FIF permet à l’AORIF d’être étroitement as-
sociée aux travaux en cours et de relayer
au mieux les informations auprès des
adhérents et parties prenantes des OR-
COD-IN. C’est à la fois cette capacité à être
mobilisés de manière collective et à sui-
vre attentivement chacun des projets qui
devrait aider les bailleurs à s’investir au
mieux dans ces démarches complexes et
de long terme. �

Contact : Adeline Bombezin
a.bombezin@aorif.org

(1) Cf. le Communiqué de presse AORIF –
EPF IdF du 22 septembre 2016 sur le site de
l’AORIF (rubrique Publications / Espace
presse).
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Bâtiment R+11 dans le périmètre de l’ORCOD-IN de Clichy-sous-Bois
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L
a Ville de Paris a fait de l’amélio-
ration de la qualité de service
dans le parc social l’un des trois
axes de sa politique de l’habitat,

avec le développement de l’offre et son ré-
équilibrage territorial. En septembre 2015,
Monsieur Ian Brossat, adjoint en charge du
logement à la Maire de Paris, a réuni, avec
l’appui de l’Ifop, une conférence de citoyens
sur la qualité de vie dans le parc Hlm. Se-
lon lui, « le logement social est une vitrine
du service public parisien » et « doit être la
démonstration de ce que nous sommes ca-
pables de faire de meilleur ».
Dix-neuf locataires du parc social parisien,
tirés au sort, ont été formés en janvier 2016
sur le fonctionnement et les enjeux du lo-
gement social. Après un débat public, ils
ont remis un « avis citoyen » le 5 février
2016 à la maire de Paris et à son adjoint
en charge du logement, détaillant leurs
éléments d’observations et leurs préco-
nisations.
L’Union sociale pour l’habitat (USH),
l’AORIF et six bailleurs sociaux parisiens
(1) ont participé au suivi de la démarche.
Ils ont contribué à la définition du pro-
gramme des formations et participé au dé-

bat public. L’AORIF a également remis aux
membres du panel un dossier présentant
un large éventail d’actions d’amélioration
de la qualité de service mises en œuvre par
les bailleurs sociaux parisiens.

DES PROPOSITIONS FORTES SUR LA
PROPRETÉ, LA TRANQUILLITÉ ET LE
DIALOGUE BAILLEURS-LOCATAIRES
Les conclusions de l’avis citoyen cou-
vrent pratiquement l’ensemble des pro-
blématiques auxquelles est confronté le lo-
gement social : la production, son finan-
cement, les attributions, les relations
avec les locataires…
Parmi les nombreuses recommandations,
l’avis citoyen préconise :
• de faire rédiger une charte de la vie com-

mune par les locataires de chaque ré-
sidence ;

• d’organiser des rencontres semes-
trielles locataires-bailleurs à l’échelle de
chaque immeuble ;

• de mettre en place une «boite à outils»
destinée aux locataires volontaires dé-
sirant «construire une vie collective» et
créer une fédération «d’immeubles in-
novants ».

À l’issue de cette conférence, Ian Brossat
a demandé aux bailleurs sociaux impliqués
dans la démarche de s’engager sur des
mesures concrètes, notamment :
• des réunions annuelles locataires-bail-

leurs à l’échelle d’une ou plusieurs ré-
sidences avec les associations de loca-
taires ;

• un budget participatif d’un million d’eu-
ros en 2017 ;

• la déclinaison de l'opération « Paris
fais-toi belle » dans le parc social ;

• la rédaction d’une charte des droits et
devoirs.

Elles seront intégrées dans les chartes
d'objectifs et de moyens, signées par la
Ville et ses quatre bailleurs sociaux, ainsi
que certaines entreprises sociales pour
l’habitat (ESH).

UNE POSITION INTER-BAILLEURS
OUVERTE AU DIALOGUE MAIS
VIGILANTE SUR LE RÔLE DES
ASSOCIATIONS DE LOCATAIRES
Au nom des bailleurs sociaux parisiens, la
délégation parisienne de l’AORIF a trans-
mis le 25 avril à Monsieur Brossat une ré-
ponse à l’avis citoyen. Reconnaissant le
mérite de cette démarche innovante, elle
pointe les propositions partagées par la
profession, dont certaines sont déjà mises
en œuvre, telles que le repérage des si-
tuations de « non qualité » en termes de
propreté, le renforcement du contrôle
des prestataires de services, le dévelop-
pement des outils numériques, tels que les
applications sur smartphone, pour facili-
ter l’information remontante et descen-
dante ou encore la promotion des parcours

DÉLÉGATION 75

UNE CONFÉRENCE DE CITOYENS 
POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE
DANS LES LOGEMENTS SOCIAUX À PARIS
LA vILLE dE pARIs A ORgAnIsÉ unE COnFÉREnCE dE CItOYEns 
suR LA quALItÉ dE vIE dAns LE LOgEmEnt sOCIAL dOnt
CERtAInEs RECOmmAndAtIOns dEvRAIEnt sE tRAduIRE En
mEsuREs COnCRètEs. LEs bAILLEuRs sOCIAuX Et LA
dÉLÉgAtIOn pARIsIEnnE dE L’AORIF Ont pARtICIpÉ à CEttE
dÉmARCHE, InspIRÉE dE LA « dÉmOCRAtIE CItOYEnnE », 
Et FAIt pARt à LA vILLE dEs mEsuREs quI sEmbLEnt 
LEs pLus AdAptÉEs.
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résidentiels des locataires avec la mise en
œuvre de la charte des mutations.
La réponse de la délégation modère éga-
lement certaines affirmations, notam-
ment concernant les associations de lo-
cataires qui sont, pour les organismes
Hlm, des partenaires clés, défendant avec
détermination et expertise les intérêts des
locataires, tout en participant bénévole-
ment aux instances des organismes. En
outre, certaines missions, telles que la sé-
curité ou la propreté des abords, ne peu-
vent être menées qu’en lien étroit avec nos
partenaires.

Elle met en garde sur certaines mesures
préconisées, telles que l’installation sys-
tématique des portes trois points et des
doubles sas à l’entrée des immeubles, dont
la généralisation peut s’avérer très oné-
reuse et peu adaptée aux besoins.

Enfin, la délégation parisienne de l’AORIF
propose d’expérimenter plusieurs me-
sures, telles que la mise à disposition de
budgets participatifs, l’organisation de
journées portes ouvertes chez les orga-
nismes, ainsi que la tenue de réunions an-
nuelles avec les locataires et leurs re-
présentants, en impliquant les associations
de locataires.

La Ville de Paris a annoncé son souci de
suivre dans la durée la mise en œuvre de
ces mesures, en continuant à associer l’en-
semble des acteurs concernés. �

Contact AORIF: Louis-Valère Marielle
lv.marielle@aorif.org

Pour aller plus loin
• Site de l'AORIF: Délégation 75 /
Réponse de la Délégation 75 à l'avis
citoyen.
• Site de l’USH: centre de ressources /
Fiche thématique Qualité de service.
• Site de la Ville de Paris: Actualités /
Une conférence de citoyens pour
améliorer la vie dans les logements
sociaux.

(1) Les quatre bailleurs sociaux de la Ville
(Paris Habitat, Elogie, la RIVP et la Siemp) et
deux ESH (Batigère et I3F) représentent 80%
des logements sociaux familiaux gérés à
Paris (source : APUR).

LES CONFÉRENCES DE CITOYENS

Les « conférences de citoyens » ont été initiées, à l’origine, au danemark et en
Allemagne dans les années 1980 sur des questions scientifiques et techniques
d’intérêt général. Ce type de démarche, qui vise à rapprocher le citoyen de la
décision politique sur des sujets sensibles, a été repris en France à partir de 1998,
dans le domaine de l'environnement et de la santé (2). La ville de paris l’a appliqué
en 2009 sur des sujets tels que les ondes émises par les antennes relais.
Le mode opératoire prévoit de consulter un panel d’une quinzaine de citoyens
n’ayant aucune expertise sur le sujet. Ils échangent avec des experts lors d’un
débat public et rédigent collectivement un « avis » circonstancié sur la question
formulée par le commanditaire, qui est ensuite largement diffusé. Les discussions
publiques permettent d’atténuer l’influence des groupes d’opinions en rendant les
échanges publics (3).

(2) Marie-Angèle HERMITTE, «Conférence de citoyens», in CASILLO I. avec BARBIER R.,

BLONDIAUX L., CHATEAURAYNAUD F., FOURNIAU J-M., LEFEBVRE R., NEVEU C. et SALLES D.

(dir.), Dictionnaire critique et interdisciplinaire de la participation, Paris, GIS Démocratie et

Participation, 2013, ISSN: 2268-5863. www.dicopart.fr/es/dico/conference-de-citoyens.

(3) Les conférences de citoyens, Olivier Petitjean, 13 octobre 2003 :

www.sciencescitoyennes.org/les-conferences-de-citoyens.
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DÉLÉGATION 93

UNE NOUVELLE CHARTE DE PRÉVENTION DES EXPULSIONS 
LOCATIVES EN SEINE-SAINT-DENIS
Fruit d’un travail partenarial soutenu, la Charte de prévention des
expulsions de la Seine-Saint-Denis a été signée le 16 décembre
2015 par le Préfet et le représentant du Président du Conseil dé-
partemental, ainsi que par l’AORIF, l’ADIL, la Banque de France,
le Tribunal de Grande Instance, la Chambre départementale des
huissiers, la CGL 93 et l’ARS (1).

UN CONSTAT FORT : UN QUART DES EXPULSIONS A LIEU 
EN SEINE-SAINT-DENIS 
La nouvelle Charte se substitue à la précédente version, datée de
2001, considérée dans le cadre du PDALPD du 93 comme obso-
lète face à l’enjeu que représente la prévention des expulsions en
Seine-Saint-Denis aujourd’hui. En effet, les expulsions locatives
dans le département représentent une expulsion sur quatre au
niveau national, chiffre qui témoigne des difficultés sociales aux-
quelles doit faire face le département le plus pauvre de France.
D’après les données de la Préfecture de Seine-Saint-Denis, en
2015, le département recensait 6789 assignations, 4080 com-
mandements de quitter les lieux, 4128 réquisitions du concours
de la force publique et 2707 expulsions réalisées avec le concours
de la force publique.
Le bilan de la Préfecture fait aussi la lumière sur le budget
consacré par l’État pour compenser aux bailleurs de la Seine-
Saint-Denis le non-octroi du concours de la force publique. Éva-
lué à 6,6 millions d’euros, ce budget est, là encore, éloquent
puisqu’il représente le quart du budget national. Ce montant
pourrait toutefois baisser dans les prochaines années, suite à la
décision du Préfet en 2014 d’accepter systématiquement les re-
cours au concours de la force publique sollicités par les bailleurs
sociaux. Ce positionnement s’inscrit dans un contexte de res-
triction budgétaire et fait craindre une hausse des expulsions.

L’INSTAURATION D’UNE POLITIQUE PARTENARIALE 
VOLONTARISTE 
À travers la signature de la Charte, les partenaires se sont en-
gagés à œuvrer en faveur de la prévention des expulsions, le plus
précocement possible et à tous les stades de la procédure. La
Charte comporte trois axes:
• l’information des locataires et la communication des bailleurs,
• l’accompagnement des ménages,
• la coordination des acteurs et des outils
Copilotes de la mise en œuvre des engagements de la Charte, la
DRIHL UT 93 et le Conseil départemental ont priorisé dès le dé-

but de l’année 2016 les actions à démarrer. Trois groupes de tra-
vail ont débuté au 1er semestre 2016, auxquels l’AORIF et les bail-
leurs sociaux ont activement pris part. 

FORMALISER LE FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS 
LOCALES D’IMPAYÉS DE LOYER 
Le premier groupe de travail visait à formaliser le fonctionnement
de la Commission locale d’impayés de loyer (CLIL) dans une
convention partenariale. Les CLIL existantes ont aujourd’hui
toutes un fonctionnement propre, avec des résultats variables,
certaines pouvant être très chronophages pour les bailleurs so-
ciaux comme pour les collectivités. La réflexion a donc principa-
lement porté sur les outils de suivi à mettre en place, le pilotage
et le secrétariat, la fréquence des rencontres, le nombre de dos-
siers étudiés et les règles de confidentialité à respecter.

UN DISPOSITIF EXPÉRIMENTAL DE MUTATION DÈS L’IMPAYÉ
NAISSANT SUR DEUX COMMUNES
La mise en place d’un dispositif expérimental de mutation dès
l’impayé naissant a fait l’objet d’un second groupe de travail. Dans
ce cadre, deux territoires pilotes ont été désignés: la Courneuve
et Bondy. Les partenaires ont souhaité travailler en priorité sur
l’amélioration de la communication entre bailleurs sociaux et
CCAS, afin d’avoir une connaissance plus fine des dossiers des
ménages et d’harmoniser les discours à leur encontre pour les
inciter à accepter la mutation. Les discussions devraient se
poursuivre au second semestre 2016 autour de la mise en œu-
vre des mutations inter-réservataires. �

Contact: Yasmine Franjulien – y.franjulien@aorif.org

(1) La Charte est en ligne sur www.aorif.org (rubrique Délégation 93). 

MISE EN ŒUVRE DE LA NOUVELLE CHARTE 
DE PRÉVENTION DES EXPULSIONS

UNE JOURNÉE SUR LA PRÉVENTION DES EXPULSIONS 
EN SEINE-SAINT-DENIS LE 13 DÉCEMBRE
une journée d’information autour de la prévention des
expulsions locatives en seine-saint-denis est organisée le 
13 décembre 2016, à destination d’un large nombre de
participants : organismes Hlm, CAF, magistrats, huissiers,
banque de France, AdIL, etc. tables-rondes et débats
rythmeront cette journée, qui aura lieu de 9 h à 17 h à 
la bourse du travail de bobigny.
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LA MISSION LOGEMENT DU SIAO
La Mission Logement portée par le SIAO
95 a été déployée dans le Val d’Oise au
cours du premier trimestre 2016. L’objectif
de cette mission est de faciliter l’accès au
logement ordinaire des publics priori-
taires et de favoriser la coordination des
acteurs de veille sociale. Pour la mener à
bien, le SIAO dispose depuis le 1er mars de
la labellisation «Accords collectifs» pour
les ménages sortants de structures et
identifiés comme prêts au relogement.
Cette nouvelle compétence, déléguée par
le bureau du Logement, permet d’une part
d’alimenter le vivier de demandeurs re-
connus prioritaires (SYPLO) et, d’autre
part, de porter une attention particulière à
la capacité à habiter des ménages. Le
SIAO est également habilité à enregistrer,
étudier et actualiser les informations des
demandeurs sur SYPLO, et ce afin de
maintenir un vivier à jour. Le dossier est
constitué par le référent social en structure
et adressé au SIAO avec l’ensemble des
pièces justifiant la situation du ménage. Une
étude administrative est réalisée, suivie
d’une étude sociale permettant d’apprécier
la recevabilité de la demande auprès d’une
Commission d’Attribution de Logement
potentielle. Les organismes Hlm pourront
rapidement retrouver les ménages dans la
base de données, puisque tous travaillent
régulièrement avec SYPLO, perçu comme
un atout pour atteindre les objectifs ACD.
Ainsi, la mission du SIAO ne s’arrête pas

à l’orientation vers l’hébergement ou le lo-
gement intermédiaire ou de transition. Elle
porte aussi sur une aide à l’accès au lo-
gement pérenne, en s’appuyant sur les dis-
positifs de relogement des personnes
prioritaires ou sortantes de structures
d’hébergement.

DE LA FORMATION DES
PROFESSIONNELS DE L’HÉBERGEMENT
ET DU LOGEMENT INTERMÉDIAIRE…
Le déploiement de la Mission Logement
s’est accompagné au cours du premier
semestre 2016 de la mise en place de
quatre modules de formation à l’attention
des structures d’hébergement. Ces mo-
dules, déclinés sur trois territoires, ont
abordé la question de l’accès au logement
autonome et participé à l’information des
professionnels.
Mis en place pour une soixantaine de
travailleurs sociaux issus des structures
d’hébergement du département, ils ont bé-
néficié de l’intervention de tous les acteurs
du logement : la DDCS service Logement,
l’Association AFAVO, la CAF, trois bailleurs
sociaux, l’AORIF, le Conseil Départemen-
tal, ainsi que des associations exerçant
l’AVDL. La satisfaction des structures, ex-
primée à travers un questionnaire d’éva-
luation, et le renouvellement permanent
du contexte législatif et des pratiques
professionnelles devrait permettre de
proposer de nouveau un programme de
formation en début d’année 2017.

… À LA RECHERCHE DE L’ADÉQUATION 
ENTRE L’OFFRE ET LA DEMANDE
Dernier volet composite de la mission lo-
gement, le SIAO a mis en place depuis
septembre une action renforcée auprès
des candidats hébergés sur les 30 % du
contingent préfectoral. Le chargé d’orien-
tation reçoit des propositions de logement
des différents réservataires, pour les-
quelles il propose des candidatures ac-
tualisées et adaptées dans un délai de
72 h. Plusieurs organismes ont mani-
festé leur intérêt et leur satisfaction pour
cette démarche et mettent à régulière-
ment des logements à disposition du
SIAO. La recherche d’autres contingents
sera prochainement recherchée pour ré-
pondre aux besoins des ménages, qui pour
nombre d’entre eux demeurent hébergés
en structure et sont aptes à intégrer un lo-
gement autonome. 

VERS UNE CHARTE PARTENARIALE 
SIAO – AORIF – DDCS
Afin de pérenniser l’ensemble de cette dé-
marche, l’AORIF, le SIAO et la DDCS sou-
haitent que les différents partenaires en
interaction avec la Mission Logement
puissent se rassembler autour d’une
charte partenariale au bénéfice du relo-
gement des ménages hébergés en struc-
ture. Celle-ci intégrera les modalités de
saisine du SIAO, de fonctionnement du dis-
positif et de son évaluation, dans un objectif
de performance collective. 
Présentée en comité de suivi du SIAO en
septembre, elle sera signée par l’AORIF, le
SIAO et la DDCS du Val d’Oise en décem-
bre 2016.�

Contact : Aude Bourcereau
a.bourcereau@aorif.org

DÉLÉGATION 95

FACILITER L’ACCÈS AU LOGEMENT
SOCIAL DES PUBLICS SORTANTS 
D’HÉBERGEMENT
LA mOntÉE En COmpÉtEnCE du sIAO suR LEs quEstIOns LIÉEs 
à L’ACCès Au LOgEmEnt A pERmIs à L’AORIF d’EngAgER un
pARtEnARIAt REnFORCÉ pOuR FLuIdIFIER LEs sORtIEs dE
stRuCtuREs d’HÉbERgEmEnt Et dE pROpOsER AuX ORgAnIsmEs
HLm dAvAntAgE dE CAndIdAts pRêts Au RELOgEmEnt.



RÉORGANISATION DE L’AORIF

L’AORIF A mIs En pLACE En 2016
unE nOuvELLE ORgAnIsAtIOn
dE sEs sERvICEs. vOICI sEs
AXEs FORts Et LEs ÉvOLutIOns
dE FOnCtIOnnEmEnt quI En
dÉCOuLEnt.

L
e triptyque législatif promulgué en
début d’année 2014 (ALUR, loi
Lamy, Loi Maptam), complété par
la loi NOTRe d’août 2015 et bientôt

par la loi Égalité et Citoyenneté, modifie
profondément le contexte d’intervention
des organismes Hlm et de l’AORIF. Face
aux profondes évolutions du cadre législa-
tif qui s’applique aux organismes et à la ré-
organisation des compétences locales, les
instances de l’AORIF ont souhaité interro-
ger son organisation technique et territo-
riale pour continuer d’être un acteur effi-
cace vis-à-vis de ses adhérents et de ses
partenaires.

UNE MISSION D’APPUI POUR ADAPTER
L’ORGANISATION DE L’AORIF
L'équipe de Deron Consultants a accompa-
gné l'AORIF dans son projet de réorganisa-
tion, depuis septembre 2014, en dressant un
diagnostic et en formulant des recomman-
dations pour nous permettre d’engager
collectivement ce changement.
Un séminaire du Conseil d’administration de
l’AORIF a permis de tracer les priorités des
administrateurs pour l’action de l’AORIF et
d’élaborer deux scénarios possibles d’adap-
tation de l’AORIF tenant compte des évolu-
tions institutionnelles externes, des évolu-
tions managériales internes et des évolutions
de financement de l’AORIF. L’Assemblée
générale de juin 2015 a permis d’entériner

un scénario et d’acter les mesures d’ac-
compagnement techniques et financières
nécessaires.

DES COMPÉTENCES THÉMATIQUES ET
UN ANCRAGE TERRITORIAL
CONSOLIDÉS
La nouvelle organisation des services de
l’AORIF, déployée depuis mars 2016, permet,
à moyens humains constants (23 équivalent
temps plein), de consolider l’expertise thé-
matique portée par l’équipe régionale de
l’AORIF en constituant et étayant deux pôles
thématiques (innovation sociale et perfor-
mance patrimoniale). Elle vise également à
confirmer l’intérêt du travail territorial, no-
tamment auprès des EPCI, par la consoli-
dation d’un pôle territorial unifié. Sous
l’impulsion du directeur, ces 3 pôles peuvent
s’appuyer sur l’expertise d’une cellule Ob-
servation productrice d’informations ob-
jectivées, sur une stratégie de communi-
cation portée par un chargé de projet dédié
et sur un secrétariat général consolidé.

DES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT ET
D’AMPLIFICATION

Rôle des acteurs: pour être réellement ef-
ficace, la nouvelle organisation des services
de l’AORIF suppose l’amélioration des in-
terfaces de travail entre les services et les
adhérents et partenaires. Pour cela, un tra-
vail a été engagé dans plusieurs directions
en parallèle.

La refonte de notre organisation théma-
tique: en clarifiant les rôles et périmètres
des commissions issues du Conseil d’ad-
ministration, des groupes métiers et des
groupes projets qui permettent de concer-

ter, débattre et mettre en œuvre les projets
utiles.

La révision de notre organisation territo-
riale: en définissant une géographie prio-
ritaire constituée des 8 départements, des
EPT et de 15 EPCI de grande couronne. Pour
animer la profession aux différentes échelles
territoriales, l’AORIF était essentiellement
organisée autour des binômes de délégués
départementaux.
Des référents territoriaux ont été désignés
par le CA de l’AORIF du 15 septembre
2016. Les référents territoriaux sont char-
gés d’animer, avec l’appui des chargés de
projet territoriaux, les dynamiques inter-
bailleurs dans les EPT et EPCI. Le travail
avec la Métropole du Grand Paris sera as-
suré par les instances de l’AORIF.
En complément, l’AORIF cherche à com-
pléter son offre de service et à développer
son réseau de partenaires par l’impulsion,
en lien avec l’Assemblée des Communau-
tés de France (AdCF), d’un Réseau des par-
tenaires de l’habitat en Ile-de-France (cf.
article page 4 sur la première rencontre du
Réseau).

L’évolution de nos modalités d’information
et d’échanges avec les organismes Hlm
L’AORIF cherche à encourager la mise en ré-
seau des collaborateurs des organismes
Hlm par la création de communautés pro-
fessionnelles et à rénover ses modalités de
travail et de collaboration en ligne. Cette
évolution s’appuie notamment sur le déve-
loppement d’outils numériques: création
d’un nouvel espace adhérents qui sera ac-
cessible via le site internet de l’AORIF, dis-
posant de nouvelles fonctionnalités, dont des
espaces collaboratifs en ligne. �

ÊTRE PLUS EFFICACE POUR NOS 
ADHÉRENTS ET NOS PARTENAIRES

LE PROJET DE SERVICES DE L’AORIF

Véritable boussole, le Projet de services de l’AORIF clarifie ses missions, les axes stratégiques de son action, son
organisation, les principes et valeurs défendus par l’équipe. Il remet en cohérence l’ensemble des dynamiques
de changement engagées par les instances et les services de l’AORIF. 
Les adhérents ont la possibilité de télécharger ce document intitulé “L’AORIF en mouvement - Projet de services”
sur le site de l’AORIF, dans la rubrique Publications.


